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CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 153.699 du 12 janvier 2006

A.155.804/VIII-4708

En cause : MAIRESSE Marianne,

ayant élu domicile chez
Mes Marc UYTTENDAELE et
Anne FEYT, avocats,
rue de la Source 68
1060   Bruxelles,

contre :

le Centre public d'action sociale de Seneffe,

ayant élu domicile chez
Me Eric BALATE, avocat,
rue du Gouvernement 50
7000   Mons.

---------------------------------------------------------------------------------------------------------

--

LE CONSEIL D'ETAT, VIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 septembre 2004 par laquelle Marianne

MAIRESSE demande l'annulation de la décision du conseil du Centre public d'action

sociale de Seneffe du 23 août 2004, aux termes de laquelle Thierry DE BLESER,

Receveur du C.P.A.S., est désigné en qualité de secrétaire du C.P.A.S. ainsi que de la

décision de même date de mettre fin à la fonction de la requérante en qualité de secrétaire

faisant fonction et de la réintégrer au poste de responsable du service social au 31 août

2004;

Vu l'arrêt no 139.705 du 24 janvier 2005 suspendant l'exécution de la même

décision;

Vu la demande de poursuite de la procédure de la partie adverse;

Vu les mémoires en réponse et en réplique régulièrement échangés;
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Vu le rapport de M. CUVELIER, auditeur au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 19 août 2005 ordonnant le dépôt au greffe du dossier

et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties et le dernier mémoire de la partie

requérante;

Vu l'ordonnance du 9 novembre 2005 notifiée aux parties, fixant l'affaire à

l'audience publique du 9 décembre 2005;

Entendu, en son rapport, M. GEUS, président de chambre;

Entendu, en leurs observations, Me SCHAFFNER, avocat, comparaissant

pour la requérante, et Me BALATE, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. CUVELIER, auditeur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le

12 janvier 1973;

Considérant que l'acte attaqué a été retiré par la partie adverse le

19 septembre 2005; que le recours n'a plus d'objet,

D E C I D E :

Article 1er.

Il n'y a plus lieu de statuer.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à charge de la partie

adverse.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze janvier deux

mille six par :

M. GEUS, président de chambre,

Mme DAURMONT, conseiller d'Etat,

Mme GEHLEN, conseiller d'Etat,

Mme LEJEUNE, greffier.

Le Greffier, Le Président,

L. LEJEUNE. J.-Cl. GEUS.


